
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS 
DU CONSEIL SYNDICAL DU SYMPTTOM A 

YSSINGEAUX 
 

Séance du 9 JUILLET 2025 

 

L’an deux mil vingt-cinq et le neuf juillet 

 

A 15h00, le Conseil Syndical, régulièrement convoqué, 

s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à Yssingeaux sous 

la présidence de Monsieur Jean-Paul LYONNET 

Président,  
 

Présents : Yves BRAYE, Philippe GESSEN, Jean-Paul 

LYONNET, Eric DUBOUCHET, Bernard SOUVINET, David 

SALQUES-PRADIER, Frédéric GIRODET, Didier PINOT, 

Elisabeth ROYON, Jean-Luc BORIE, Michel CHAPUIS, 

Laurent DUPLOMB, Frédéric GIMBERT, Gilles 

KACZMAREC. 
 

Absents représentés et ont donné pouvoirs : 

Philippe JOUJON a donné pouvoir à Gilles KACZMAREC. 

Jean-Paul NICOLAS a donné pouvoir à Jean-Luc BORIE. 

 

Absent : Daniel FAVIER, Joël DESSALCES, Jean-Pierre 

SABATIER, André DEFAY, Denis THOUMY, Didier 

DANTONY, Roland LONJON. 

 

 

 

 

MISE EN PLACE D’ASTREINTE 

 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 

26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 

publique territoriale 

Vu le décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale 

Vu le décret n°2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l’indemnisation des astreintes et à la compensation 

ou à la rémunération des interventions aux ministères chargés du développement durable et du 

logement 

Vu le décret n°2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation 

des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction générale de 

l’administration du ministère de l’intérieur 

Vu le décret n°2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation 

des permanences au bénéfice de certains personnels gérés par la direction générale de 

l’administration du ministère de l’intérieur 

RÉPUBLIQUE 

FRANCAISE 

 
DÉPARTEMENT 

DE HAUTE-LOIRE 
 

 
Nombre Membres 

En exercice : 23 
 
Présents :  
14 Titulaires 
0 Suppléant 
 
Pouvoirs :   
2 
 
Votants :  
16 Pour  
0 Contre 
0 Abstention  

 

 
Date de la convocation : 

30 juin 2025 
 

 

Délibération n° 
2025.07.22 
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Vu le décret n°2005-545 du 18 juin 2003 relatif à l’indemnité de permanence attribuée à certains 

agents du ministère de l’équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires 

Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l’indemnité d’astreinte et la rémunération horaire 

des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement 

Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les conditions de compensation horaire des heures supplémentaires 

aux ministères chargés du développement durable et du logement 

Vu l’arrêté du 3 novembre 2015 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des 

astreintes et des interventions en application du décret n°2002-147 du 7 février 2002 

 

Pour rappel, en application de l’article 2 du décret n°2005-542 du 19 mai 2005 une période 

d’astreinte est une période durant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et 

immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou proche de son 

domicile de manière à pouvoir intervenir si nécessaire, à la demande de la collectivité. 

La durée de cette intervention est considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, 

le cas échéant, le déplacement aller-retour sur le lieu de travail. Par conséquent, seul le 

temps passé par l'agent à son domicile est considéré comme une période d'astreinte, la 

durée de l'intervention dans le service et le temps de trajet aller et retour comptant comme 

du temps de travail effectif et étant rémunéré comme tel. 

Les collectivités ne sont pas compétentes pour fixer le montant de l’indemnité d’astreinte. 

Cependant, conformément à l’article 5 du décret n°2001-623 du 12/07/2001, l'organe 

délibérant de la collectivité détermine par délibération, après avis du Comité social 

territorial compétent :  

• les cas dans lesquels il est possible de recourir à des astreintes,  

• les modalités de leur organisation,  

• la liste des emplois concernés.  

La période d’astreinte ouvre droit soit à une indemnité d’astreinte ou d’intervention soit à 

défaut à un repos compensateur. 

La règlementation distingue 3 types de périodes : 

> L'astreinte est une période où l'agent doit rester à disposition de son employeur en 

dehors de ses heures habituelles de travail tout en restant à son domicile ou à proximité, et 

représente donc une contrainte pour l'agent mais qui ne correspond pas une intervention, 

et donc un travail effectif.  

> L'intervention est une période où l'agent est effectivement intervenu durant une période 

d'astreinte qui comprend donc son déplacement et le temps passé pour son déplacement.  

> La permanence est une période où l'agent doit être présent sur un poste de travail le 

week-end ou un jour férié sans qu'il ait besoin de se déplacer. 
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Concernant les astreintes, la règlementation en distingue 3 types, les deux premiers étant 

applicables aux fonctionnaires de toutes catégories, le dernier concernant exclusivement 

les personnels d'encadrement : 

> Astreinte d'exploitation qui est l’astreinte de droit commun : situation des agents tenus, 

pour les nécessités du service de demeurer soit à leur domicile ou à proximité, afin d'être 

en mesure d'intervenir ; 

> Astreinte de sécurité : situation des agents appelés à participer à un plan d'intervention 

dans le cas d'un besoin de renforcement en moyens humains faisant suite à un événement 

soudain ou imprévu (situation de pré-crise ou de crise) ; 

> Astreinte de décision : situation des personnels d'encadrement pouvant être joints 

directement, par l'autorité territoriale en dehors des heures d'activité normale du service, 

afin d'arrêter les dispositions nécessaires. 

Considérant que pour le bon fonctionnement des services, il est indispensable de mettre 

en place un régime d’astreinte et d’intervention,  

Considérant l’avis du Comité Social Territorial en date du 24/06/2025, 

Monsieur le Président propose à l’assemblée délibérante les conditions suivantes : 

1) Le personnel concerné :  

Sont concernés par ce dispositifs les agents titulaires, stagiaires à temps complet, à temps 

non complet ou à temps partiel en fonction dans la collectivité. 

En cas d’absence d’un agent titulaire ou stagiaire concerné, son remplaçant contractuel 

bénéficiera du même régime d’astreintes. 

Les catégories d’emploi susceptibles d’effectuer des périodes d’astreinte sont : 

- Le/la Responsable ISDND 

- Le/la Responsable des déchetteries 

- Le/la Directeur-trice Général(e) des Services 

 

2) Les cas de recours à l’astreinte : 

La mise en œuvre des astreintes est destinée à assurer un fonctionnement optimal des 

services publics. Il appartient à la collectivité de veiller à l’accomplissement des missions qui 

lui sont dévolues tout en veillant au respect de la tranquillité et de la sécurité publiques. 

Une période d’astreinte pourra être mise en place pour dans les cas suivants : 

Pour les systèmes d’alerte à distance : 

- Alerte intrusion dans les bureaux 

- Fonctionnement torchère (ISDND) 

- Alertes pollutions (ISDND) 

- Panne des installations de pompage (ISDND) 

- Alerte caméra thermique (ISDND) 
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Pour des situations nécessitant une intervention de l’agent ou d’un tiers : 

- Vols, incendies, accidents, violences (Déchetteries) 

- Incendies, intrusions, vols (ISDND) 

- Débordements des bassins lixiviats (ISDND) 

- Lien avec le prestataire de gestion des installations de traitement des lixiviats 

(ISDND) 

- Evènements climatiques extrêmes (ISDND et déchetteries) 

 

3) Modalités d’organisation 

Il semble judicieux de laisser la possibilité de mettre en place 2 types d’astreintes : 

d’exploitation et de décision. 

Ces dernières pourront avoir lieu : 

• En semaine complète (du lundi matin 08h00 au lundi matin 08h00) 

• Les dimanches et jours fériés 

• Les samedis 

• Du lundi matin 08h00 au vendredi soir 16h30 

Les agents concernés seront informés au moins 1 mois à l’avance de leur(s) période(s) 

d’astreinte, sauf situation exceptionnelle. En cas de délais de prévenance inférieur à 15 

jours, l’indemnité d’astreinte sera majorée de 50%. Il semblera préférable d’effectuer un 

roulement entre les agents soumis aux astreintes. 

4) Modalités de rémunération ou de compensation d’une période d’astreinte  

a. Pour les agents de la filière technique : 

Pour les astreintes réalisées par les agents de la filière technique, l’astreinte sera rémunérée 

à hauteur des montants en rigueur suivants :  

 
Astreinte 

d’exploitation (1) 
Astreinte de 
sécurité (1) 

Astreinte de 
décision (2) 

Semaine complète 159,20 € 149,48 € 121 € 

Nuit entre le lundi et le samedi inférieure à 10 heures 8,60 € 8,08 € 10 € 

Nuit entre le lundi et le samedi supérieure à 10 heures 10,75 € 10,05 € 10 € 

Samedi ou sur journée de récupération 37,40 € 34, 85 € 25 € 

Dimanche ou jour férié 46,55 € 43,38 € 34,85 € 

Week-end du vendredi soir au lundi matin 116,20 € 109,28 € 76 € 

 

(1) Le montant est majoré de 50 % lorsque l'agent est prévenu de sa mise en astreinte pour une période 

donnée moins de 15 jours avant le début de cette période.  

(2) Un agent placé pour une période donnée en astreinte de décision ne peut prétendre à aucun moment aux 

autres types d'astreinte pour la même période (en particulier à l'astreinte de sécurité). 
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b. Pour les agents des autres filières : 

Pour les astreintes réalisées par les agents autres que ceux de la filière technique, l’astreinte 

sera rémunérée à hauteur des montants en rigueur suivants :  

 

 MONTANT INDEMNITE (1) REPOS COMPENSATEUR (2) 

Semaine complète 149,48 € ou 1,5 jours 

Du lundi matin au vendredi soir 45 € ou 0,5 jour 

Du vendredi soir au lundi matin 109,28 € ou 1 jour 

Nuit entre le lundi et le samedi  10,05 € ou 2 heures 

Samedi  34,85 € ou 0,5 jour 

Dimanche ou jour férié 43,38 € ou 0,5 jour 
 

(1) Le montant est majoré de 50 % lorsque l'agent est prévenu de sa mise en astreinte pour une période 

donnée moins de 15 jours avant le début de cette période.  

(2) Les périodes d’astreinte peuvent être compensées en temps à défaut d’être indemnisées. 

Ces montants seront ajustés automatiquement en fonction des revalorisations prévues par 

les textes réglementaires. 

5) Intervention pendant une période d’astreinte 

L’intervention correspond à un travail effectif (y compris la durée du déplacement aller et 

retour sur le lieu de travail) accompli par un agent pendant une période d’astreinte. 

a. Pour la filière technique : 

Pour les agents éligibles aux IHTS (Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires) :  

Si les interventions conduisent l'agent à dépasser ses obligations normales de service 

définies dans le cycle de travail, les interventions non indemnisées ou compensées à ce titre 

peuvent donner lieu au versement d'IHTS ou être compensées par une durée d'absence 

équivalente au nombre d'heures d'intervention éventuellement majorées sur décision de 

l'organe délibérant selon les taux applicables aux IHTS. 

L’intervention, étant considérée comme du temps de travail effectif, elle peut, le cas échéant, 

si elle n’a pas été compensée et si elle a donné lieu à la réalisation d’heures   

supplémentaires :  

• Pour un agent à temps complet : être rémunérée par le biais d’indemnités horaires 

pour travaux supplémentaires (IHTS) via la réglementation en vigueur en la matière 

et sous réserve d’une délibération relative aux IHTS (article 9 du décret 2002-60 du 

14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires). Un 

arrêté individuel d’attribution pour tous les agents concernés sera établi. 

 

• Pour un agent à temps non complet : être rémunérée en heures complémentaires 

jusqu’à 35 heures, et, le cas échéant, en heures supplémentaires au-delà des 35 

heures. Un certificat administratif attestant du nombre d’heures complémentaires 

sera établi en conséquence, suivi, le cas échéant d’un arrêté d’attribution d’IHTS. 

Pour les agents non éligibles aux IHTS : 
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Intervention durant une astreinte Indemnité 

Intervention effectuée un jour de semaine 16 € de l’heure 

Intervention effectuée une nuit, un samedi, un dimanche ou un jour férié 22 € de l’heure 

 

Ces montants seront ajustés automatiquement en fonction des revalorisations prévues par 

les textes réglementaires. 

La durée du repos compensateur est égale au temps de travail effectif majoré dans les 

conditions suivantes :  

Récupération durant une astreinte Récupération (1) 

Intervention effectuée un samedi ou lors d’un repos imposé par 

l’organisation collective du travail 
125 % 

Intervention effectuée une nuit 150 % 

Intervention effectuée un dimanche ou un jour férié 200 % 

 
(1) Le repos compensateur ne peut bénéficier qu’aux agents relevant d’un régime de décompte 
horaire des heures supplémentaires. 

 

L’article 3 de l’arrêté du 14 avril 2015 précise que les jours et heures du repos compensateur 

sont fixés par le responsable de service, compte tenu du vœu de l’intéressé et des 

nécessités du service. Les repos compensateurs ainsi accordés doivent être pris dans un 

délai de six mois après la réalisation des heures supplémentaires ayant donné droit à ces 

repos. 

b.  Pour les autres filières : 

Intervention durant une 

astreinte 
Indemnité Récupération 

Jour de semaine 16 € de l’heure Durée de l’intervention + 110% 

Un samedi 20 € de l’heure Durée de l’intervention + 110 % 

Une nuit 24 € de l’heure Durée de l’intervention + 125 % 

Un dimanche ou un jour férié 32 € de l’heure Durée de l’intervention + 125% 

 

Ces montants seront ajustés automatiquement en fonction des revalorisations prévues par 

les textes réglementaires. 
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6) Date d’effet 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet le 01/08/25. 

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré,  

• DECIDE à l’unanimité 

- de mettre en place un ou plusieurs régimes d’astreinte et d’intervention au sein de 

la collectivité, 

- de fixer les modalités d’organisation ci-dessus indiquées, 

- de recourir aux astreintes pour les catégories d’emplois ci-dessus indiquées, 

- d’inscrire les crédits nécessaires, 

- d’autoriser le Président à fixer le montant individuel de l’indemnité aux agents 

bénéficiaires dans les conditions énoncées ci-dessus par le biais d’un arrêté 

individuel. 

POUR COPIE CONFORME AU REGISTRE 
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